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Circulaire nO .2/ 13 du 2 a JAN. 2009 

Objet Mise en œuvre du décret n° 2008·370 du 18 avril 2008 organisant les conditions 
d'exercice des fonctions. en position d'acti ~'ité. dans le~ administrations de l'Ètat 

Réf, : Décret nO 2008·370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d'exercicc des fonctions. 
en position d'achvité. dans les administrations de l'État (NOR: flCFX080808JO publié au Journal 
o/fidd du 19 avril 2(08) 

Annexes : 1) Tableau relatif aux modalités de gestion des agents placés en situation d'affectation. 
de mise à disposition ou en position de détachement 

2) Tableau des actes individuels pour lesquels les CAP sont compétentes 
3) Tableau relatif aux compétences respectives des administrations d'origine et d'accueil 

des agents affectés dans une autre administration que la leur. 

Le ministre du budgct, des comptes publics ct dc la fonction publique 

• 
MOMieur le ministre d ' État, mesdames CI mess ieu,", les ministres 

(Directions des ressources humaines) 

Dans le prolongement des modifications statutaires intervenues ces dem;Cres années afin 
d'améliorer la mobili té des fonctionnaires. le décret nO 2008·370 du 18 avril 2008 organisant les 
condi tions d'exercice des fonctions. en position d'activité. dans les administrations de l'État, a 
étendu le champ d'affectation des fonctionnaires de l'État aux établissements publics placés sous la 
tutelle du ministre gestionnaire du corps. mais aussi aux services et établissements publics relevant 
d'un autre ministere (art icle 1'" du décret). 

L'extension de ce champ. qui étai t jusqu'à présent le plus souvent limité au perimetre ministériel de 
gest ion. a pour but de faciliter les projets ]>C'rsonnels de mobilité professionnelle et fonctionnelle des 
fonctionnaires d'une administration de l'Etat à une autre sans être contraint de passer par des voies 
telles que le détachement ou la mise la disposition. Elle doit accompagner. en tant que de besoin. les 
modifications des champs de compétence ministériels et les réorganisations de services. 

Afin de préciser la réparti tion des rôles entre l'administration d'origine etl'ad mi nistr ... tion d'accueil il 
j'égard des agents affectés dans un département ministériel autre que le leur, le décret a prévu à son 
arti cle 2 la possibilité de procéder par simple amté à des délégations de pou\"oir pour ccux des 
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aCles de gestion qui ne sont pas soumis à ravis prealable de la commission adnllnislrllllve parilaire 
(CAP) compétente 

Ce recours simplifié à la dél~gation de pouvoirs doit penneltre, dans un '>Ouci de bonne 
administration el dans le respecl du principe d'égalité de lraitement des membres d'un même C0'1'5, 
d'harmoniser les regles de geslion applicables aux agents affectés dans un même senier. 

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalites de mise en œu"re de ces dispositions. 

L- Lts modalilt's d' affectalion des fonclionn. ircs en dehors de leur administra tion d'o rigine: 

1.1- Le champ d'application : 

/././- Les fonclionnuirt's ...,narnes : 

Les statuts particuliers pltvoient jusqu'à présem, le plus souvenL les possibilités d'affectation des 
fonctionnai res en fonction des missions dévolues au c0'1's dans le périmètre d'attribution du 
mlOistre gestionnaire administration centrale, services déconcentrés, sen-ices d'une direction 
affectataire exclusive d'une des attributions du ministr{' (police nationale. direction de 
l'administration pénitentiaire, direçtion générale de J'aviation civile, ... ). En l'absence de disposition 
paniculière dans les statuts paniculiers, les fonctionnaires relevant d'un c0'1's à gestion ministérielle 
sont appeles à servir dans l'ensemble des services du ministère gestionnaire. C'est la plupart du 
temps le cas depuis la fusion des corps de même niveau au sein des ministères_ 

Par aill{'u!'S, cenains statuts paniculiers prévoient l'afft'ctation dans les établissements publics placés 
sous la tutelle du ministre gt'stionnaire, parfois de manière exclusi"e (par exemple. le corps des 
officiers de prolt'<:tiOn de l'Office français de protection des refugiés ct apatrides)_ 

Le décret du 18 avril 200R étend et systémati se dcsomlais les pos$ibilités d'affectation des 
fonctionnaires de l'État appanenam il tout corps relevant d'une gestion m-inistéridle ou d'un 
établ issement public. y compris loTSqut' la gestion de ces corps a été déléguée par le ministre aux 
autorités eompétt'ntes au niv{'au déconcentré ainsi qu'aux directeurs d'établis5("nlents publics. Il 
s'appliqut' en dépit de toutes dispositions limitatÎl'{'S prevues par les statuts paniculiers. 

Les fonctionnaires de l'État mis à disposition ou en position de dctachemcnt peuvent bénéficier de 
celle procédure nouvelle d'affectation dès lors qu'il t'st mis fin il leur situation de mise à disposi tion 
ou à leur position de détachement. 

S'agissant des statuts qui prévoient déjà une possibilité d'a ffectation dans les services et 
établissements d'autres ministères (corps des ingénieurs des tniVaux publics de l'État. corps des 
bibliothèques ou du patrimoine. corps de l'INSEE ... ), celles de leurs dispositions qui ne sont pas 
contraires au décret du 18 avril 2008 continuent il s'appliquer. 

Quant aux c0'1's il gestiOn interministérielle (administrateurs civils et architectes urbanistes de 
l'État), ils bénéficient d<.'jà de possibili tés ouvcnes d'affectation et demeurent regis par les 
dispositions qui leur som propres. 
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lI.} - Les adminÜlraliuw; d'I!mp/oi . 

Désormais, les fonctionnaires de l'État ont vocation il être affectés pour l'exercice des fonctions 
afférentes à leur grade: 

non seulement dans les se .... ·ices centraux. les services déconcentrés et les se .... ·ices il 
compétence national<' du mimstère gestionnaire. 
mais aussi aupres des établissements publics placés sous sa \Utelle, 
dans les services d'un autre ministère (administration centrale. se .... ices dé«lnccntrés ou 
services à compétence nationale). 
dans les établissements publics placés sous la tutelle d'un autre ministère. 
aupres des se .... ·ices des autorités administratives indépendantes. non dotées de la 
personnalité morale. 

us établissements publics concernés peuvent être des établissements publics il caractère 
administratif. des établissements publics scientifiques. culturels ct professionnels (EPSCP). des 
établissements publics locaux d'enseignement (EPLE) ou des etablissc:men15 publics à caractère 
industriel et commercial (EPIC) Il la condition qu'il soit prévu que ces établissements puissent 
employer des fonctionnaires (par exemple. pour les EPIC. rOmce national des forets). 

1.2- La soécificitê de l'affectation: 

L'affectation d'un fonctionnaire de l'État en position d'activité dans un emploi relevant d'une autre 
administration peut imervenir dans un cadre individuel (par exemple. mobilité exercée à la demande 
de r agent) ou bien dans un cadre collectif (par exemple. dans le cadre d'un transfen d'un se .... iec 
d'un ministere Il un autre). 

L'affectation du fonctionnaire en position d'activité se défini\. confomlément aux dispositions de 
l'anicle 3J de la loi n"84-16 du II janvier 1984 ponalll dispositions statutaires relatives il la 
fonction publ ique de l'État. par la situation du fonctionnaire qui e ~ercc les fonctions de l'un des 
emplois correspondant il son grade. 

Ainsi. l'affectation d'un fonctionnaire de l'État dans un emploi relevant d'unc autre administration 
que son administration d'origine ou dans un établissement public ne peut a"oir lieu que dans la 
mesure où celui-ci continue d'exercer les fonctions afférentes li son grade. Celles-ci s'appréc.ent au 
regard de l'ensemble des postes dans le>quels servent ou peuvent se .... ,ir les fonctionnaires du grade 
concerné dans son administration d'origine en s'appuyant. en tant que de besoin. sur le Répenoire 
interministériel des métiers de l"État (RIME) ou le répenoire ministériel existant. 

L'affectation intervient il la demande de ragent ou bien à l'initiative de !' administration. 

Elle est prononcée pour une durée indéterminée. 

Il eSt Il relever que le dé\:ret ne permet pas l'affectation d'un fonctionnaire sur plusieurs emplois Il 
temps panagé. 

L'affectation se différencie de la situation de mise il disposition et de la position de détachement: 

La mise il disposition est prononcée a"ec raccord du fonctionnaire pour une duree 
maximum de 3 ans renouvelable. Elle nécessite au préalable l'établissement d'une 
convention entre l'administration d'origine et l'organisme d'accuei\. Le champ des 
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organismes bCnéficiaires d'une' misc à disposition est plus largc que celui dc l'affccta1ton 
(collectivités territoriales, établisscments publics hospitaliers, organismes concourant à la 
mise: en a:u\'re d'unc politiqul." publiqul.", organisation intl."mationale intergou\ernementale 
, .. ). Le fonctionnaire peut exereer des missions autres que celles dévolues à son grade, Il 
eontinue d'être rémunéré par son administration d'origine. Au tl."mle d'une première période 
de mise:l disposition de 3 ans, l'administration doit proposer un détachement à l'agent s'il 
existe un corps correspondant à l'emploi qu'il occupe. A la fin de la périodc de mise il 
disposition. l'agent bCnéficie de la garantie d'être n.'affecté sur son emploi d'origine ou sur 
un emploi correspondant à son grade. 

Le détachemcnt pennet au fonctionnaire. placé hors de SOn corps d'origine, d'exercer des 
missions autres que celles afférentes il son grade. LI." champ d'intervention du détachtmcnt 
est ainsi plus large que celui de J'affectation. Il peul également conduire le ronctionnaire à 
occuper des emplois ne conduisant pas à pension du code des pensions civiles et mIlitaires 
de retraite. Le détachement est prononcé pour une durée hmitée (de plusieurs mois il 5 ans). 
Il est renouvclable. 11 peut être suiVI d'une intégration dans le corps d'accueil. A 
l'expiration de la période de détadlemenl. l'agent bénéficie de la garantie d'être reintégré 
au besoin en surnombre dans son corps d'origine 

Le tableau de l'annexe 1 retrace. de maniere synthétique, les principales différences entre ces trois 
situations Statutaires. 

1.3, ka procédure de l'affectalion : 

/. J./ ~ I.a decision d'affecta/jan 

L'affectation vise il pourvoir un emploi vacant dont la publicité a été préalablement assurée, sauf 
lorsqu'elle intervient colla:tivement dans le cadre d'une réorganisation de services entre 
départements ministériels ou bien entre mil11,tères et etablis5elllcnts publics. Dans le premier cas, 
l'affectation présuppose l'avis COnforme de l'administration d'accueil notifié par écrit :i 
l'administration d'origine. Dans le second cas, l'avis de l'administration d'accueil sur chaque 
affa:tation n'est pas nécessaire. 

Si l'affectation est prononcée auprès d'un établissement public placé sous la tutelle d'un autre 
ministère, le det:ret du 18 avril 2008 prévoit que les services compétents du ministère de tutelle en 
sont préalablement infonnés. Tout établissement public qUI se propose de donner suite :i la 
candidature d'un fonctionnaire originaire d'un autre minisll!re doit donc en infonner le ou les 
ministères de tutelle, ce ou ces derniers elanl, en effet, responsables de la gestion prévisionnelle des 
effectifs, des emplois et des compétences dans le périmètre de leur département ministériel. 

Dans le cas d'une affectation individuelle, l'autorité compétente pour pourvoir ['emploi communique 
à l'administration d'origine du candidat retenu l'avis de vacance de l'emploi il pourvoir en précisant 
l'imputation budgétaire sur laquelle le fonctionnaire SCnl rémunéré et sur laquelle l'emploi 
correspondant sera décompté. La consommation du plafond d'emplois s'impute en effet sur 
l'administration d'accueil qui rémunère ['agent sur ses crédits de titre 2. 

L'administration d'origine vérifie que l'emploi il poufvoir correspond bien aux mis~ions afférentes 
au corps dont relhe le candidat et prononce ensuite son affectation. 

Les régIes relatives au contrôle budgétaire sont celles applicables il l'administration d'accueil. 
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J. 3.2- Lu consul/ation éwnlU<,lle Je fa ("ummi.lSÙm uJmini.\"lwth·c pori/air<, (i'A f') : 

Les décisions d'affectation prises cn application du décret du 18 avril 2008 corr~spondell1 il des 
mutations. le cas échéant prononcée d·office l • lorsqu'elles visent il pourvoir un emploi vacant. 
c'est-à-dire lorsque que le changement d'affectalion conduit à un changement d·emploi. 

Le simple transfen d'un agent d'un sery;ce â un autre. sans changement de fonctions. dans le cad!\' 
d'une réorganisation de ser."iccs impliquant un transfen d'emplois, ne l'''0t t'Ire qualifié de 
mutation, quand bien méme l'on peut supposer que les l'''rsp<<ti\"es de cam .. !\' de l"intéressé sont 
susceptibles de s'en trouvCT modifiées (CE. Section 27 mars 1998. l'ribetich, au recueil nO 157190). 
En effet. dans ce cas. le fonctionnaire conscr.·c dans la nou\'elle structure les fonctions qu'il 
exerçait aup.travanl. 11 n'est pas nomme sur un emplni différent de celui qu'il occupait jusqu'alors. 
Aussi. quand bien même cette nouvelle affectation impliquerait pour lui on changement de 
résidence administrative. lié par exemple au déménagement du sc!vice. clle n'en constituerait pas 
pour autant une mutation au sens de I"anicle 60 de la loi du Il janvier 1984 précitée (cf CE, n" 
309031. du 30 juillet 2008. l'oubu)'an). Il convient. en revanche, de rappeler que la décision de 
réorganisation sur le fondement de laquelle intervient la nou,clle affectation doit être soumise au 
comité tedmiqoc paritaire (CTl'1 compétent. 

Les mutations requièrent ravis préalable de la CAP du corps d'origine lorsqu'clles remplissent au 
moins l'un des deux critères fixés par l'article 60 de la loi du Il janvier 1984. CCI article prévoit 
que .. /tlfsqu'il n'existe pas de tah/caux de mutation. scu/es les mutations comportant chungement 
de rùidence ou modification Je la situarion de l'intùes.,t sont soumiu.\· Ù ['uvis de.' 
commissions ». A defaut. ces actes ne sont pas soun1is il rexamen de la CAP 1\s relèvent de la 
catégorie des mesures d'ordre intérieur. lesquelles sont insusceplibles de faire I"objet d'un recours 
en excès de pouvoir (CE. 18 mars 1996. Siurd n" 141089 aux tables). 

Il Sonl cQnsidér~s par la jurisprudence administrative comme des mutations emoortant 
çhangement de midence administratil'e les changements d'affectation impliquant : 

un changement de région (CE. 25 man; 1992. ministre de la défense el Breleur) 
un mouvement d'un arrondissement à un autre (CE, 10 octobre 1994. ministre de l'intérieur cl 
Thiery : passage de la préfc.:ture:i la sous préfecture). 
on changement d'étabhssement. disti nct juridiquement et géographiquement du précédent 
(CE. 4 octobre 1991. ministre de l'éducation nanoDale. de la jeunesse Cl des sports: 
changement de collège et CE. 21 octobre 1983. Garde des sceaux el Poinçon: changement de 
maison d'arrit d'un sur.'eiHant). 
en l'état de la jurisprudence. l'obligation de quintr un logement de fonction (CE. 5 janvier 
2001 Strus.!. aux tables. nQ 06635). 

Dans un arrêt De/pech du 5 mars 2001. le Conseil d'État a précisé «qu 'en ,"ahsence Je toute 
dis{JQsitiun légIJ/e définissant IIJ ré)'idence administrali.-e {JQur /'applicmion de l'article 60 précité. 
il apportient au ministre. en sa qualili de chef de service. de determinu. sous /1' contrôle du juge. 
les limites géographiques de la rbidence admini$lrmi\'/': que si la résidence IJdministrative 

, L" juge administratif v6rififI que la mutation d'oI!iœ n'Ht pas pro!I(>Ide danl un bul llU!re que tinléfê! du seNioo. AWl$ .SI 
eotacMe de ~!oumement d. prcoO<l ... e une mu\II!ion d'oIfi<:e proroono/le dans un bu! di~. Llo mutation l '_ren!e 
• u"" sanction <l6Qu"" lORqu'eDe 'ev~t d'une part. un ~t subjectd _ rintenbon de rauteur de r&ete inct'rni~ 
d"inltiger une lOInct>on - et. d"autre poort. un élémflnl Gbjedd - relfflt de Il ",""re élan! de .uppr;me, ou de lO'niter un 
a .. ntage. Si lel es! le ca •. Il "","'Je devra ê!re annull:e. les garanties de la prooOd .... disei(ltin8ire n·,y.nt pas é!é 
res])OClMs. Par eon.~""nt. Ii u"" faute disaptm......, ~st Jeprochée à un agoem. c'eS! la lOInct>on du ~ptoœn,e"t d'oI!ice 
Qui doit 6ite prononcée (artlde66 de ~ loi du 11 janvier 1~1. et non une mutation dans fint«ê! du service. 
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S 'l'nlend l'n générul de la cummUn<' (JU se Irou"" le _,'en'ice uuquel eM affulé I-ugent, il en "'1 
difforemment duns le cas où l'u,'II>'il<' du ,,','rI'in' ",1"/ "rxanisée ."IT pltl"ictlrs <""mm1lm·,\' • . 

2) Sont gualifiés de mutations comportant une modification de la situation du fonctionnaire. 
impliquant également une consultation de la CAP, les changements d'affectation a'alll pour effet: 

une réduction des tâches ou des allributions du fonctionnaire intéressé: 
la perte de n:sponsabilités ou la perte de la position hiérarchique du fonctionnaire : 
les pertes d' avantages pécuniaires ou de garanties de carrièn:. 

Il convient de noter que l'article 60 precise que dans le cas où il s'agit de pourvoir un emploi dont la 
vacance compromet le fonctionnement du service. la consultalion de la CAP pourra intervenir 
postérieurement li la décision d'affe<:lation_ 

Il.' Le régime applicable au fo nctionna irr affect" en dehors de son administnuion d'origine 

Il, 1.' Les compétences relevant de l"lldministration d' origine 

u, fonctionnain: de l'État affecté dans un étabhssement public placé sous la tutelle du ministn: 
gestionnaire ou dans Un service ou un établissement public relevant d'un autn: ministère n:ste gere 
par son administration d'origine confonnément aux di~posltions du statut particulier de son corps. 
Aucune modification de sa situation statutain: n'est il n:lel cr. 

Aussi les actes de gestion continuent-ils d'être pris par l'administration d'origine (y compris en 
matièn: disciplinain:). â l'~xception de ceux qu'elle aura délégues âl'administration d'accueil (voir 
11.2.). 

En tout état de cause, l'administration d'origine ,cillera il recueillir l'alis de l'administration 
d'accueil pour proceder aux avancements de grade et aux promotions de corps si elle n'en a pas 
délégué la compétence. 

De même, en matière de notation. le chef de service de l'administration d'accueil "eillera à établit 
pour l'administration d'origine une proposition de notation du fonctionnain: affecté au sein de ses 
services selon les critères et règles de notation fixées pour le grade ou le corps de l'intén:sse_ 

La notation définitive est établie par l'administration d'origine. sauf si elle ~ d~légué ceUe 
compétence à l'administration d'accueil. 

Elle est communiquée à la commission administrative paritaire compétente pour rauribution des 
réductions ou majorations d'ancienneté. I·avancement de grade et la promotion. 

S'agissant des modalités de fin de l'affectation. il appartient à l'administration d·origine, en accord 
avec l'administration d'accueil, de procéder li la mutation du fonctionnain: ou à son changement de 
situation statutain: (mise il disposition. détachement. disponibilité, etc.) dans les conditions de droit 
commun. Dans un souci de bonne administration, les ministères d'origine ct d'accueil peuvent. avant 
l'affectation, s'entendre sur une durée indicative pour celle'ci ct sur un délai de préavis avant toute 
nouvelle mutation. 

Le cas échéant. il appartient à l'administrn\ion d'accueil de saisi r l'administration d'origine d'une 
demande de mutation d'offiee du fonctionnaire dans !"intérêt du service 
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Il est opportun. en conséquence. de faire précéder toute dé.ision d'alTeetation de larr .. :t« tixant la 
liste des actes dom la compétence est déléguée. A défaut d'un tel arrêt~. tous les actes de gestion 
continuent de relever de l'administl1ltion d·origine. 

Si les deux administmtions en sont d'accord, les actes requérant la consultation de la çommlSsion 
administrative paritaire peuvent être délégués. notamment lorsque la population de fOllctiOllnaircs 
affectés auprès d'un même scl"\ice est imJX'nante. 

Toutefois. dans ce cas : 

_ la délégation de pouvoirs doit êtrc prévue par décret en Conseil d'État et la liste des actes délégués 
fixée par arrèté du ou des ministres compétents. 

- il convient par ce meme décrel. soit de créer la ou les commissions administrati\cs paritaires 
compétenteS pour I"examen de ces actes. auprès de l'autorité d'emploi bénéficiaire de la délégation. 
soit de maintenir expressément la compétence de la ou des cnmmissions administl1lti\cs paritaires 
dont relèvent Jes agents dans leur administration d'origine pour l"cxamen des actes délégu6 à 
l'administration d·accueil. 

En efTet. il convient dc déroger au décret nO 82-451 du 28 mai 1982 re!atifaux CAl'. qui d'une part 
prévoit qu'en cas de délégation de pouvoirs, la CAP est placée auprès de rautorité qui a le pouvoir 
de prendre les actes individuels concernes et qui d'autre pan ne prevoit. en l'état actuel. la création 
de commissions administratives paritaires qu'auprts d'un chef de scl"\'ice du même dépanement 
ministériel ou bien aupres d' un directeur d'établissement public placé sous la tutelle du mini~tère 

L'administration d'accueil communique à l"administration d'origine tous les act~s qÙ'lIc est amenée 
il prendre ayant une Incidence sur la carrière du fonctionnaiT( et notamment ceux relatifs au calcul 
ultérieur de sa pension de retraite (temps paniel notamment - NBI). 

11.2.3 - Le .• l.:undi/ùmI d'emploi 

Dans un souci de cohérence. !"administration d'accueil veillera il hannoniser autant que p"'s,hle les 
conditions d'emploi des agents affl'etés en son sein aveç celles de ses propres agents. 

S'agissant de I"cvaluation. le fonctionnaire béncficie au sein de I"administration d'accue,1 d'un 
entretien indi\ jducl a,"cc son supérieur hiérarchique ou le responsahlc sous l'autorité duquel il est 
placé dans les mêmes conditions que celles prévues dans le cadre d'une mise il diSJX'sition. 

Cet entretien fait robj~1 d'un rappon sur la manière de servir, qui est transmis il l'agent ainsi qu'à 
son administration d·origine. 

Cet entretien tient lieu de l'entretien professionnel. en cours de généralisation dans les 
administrations de rÉtat sur le fondement du d&ret n' 2007,1365 du 17 septembre 2007 portant 
application de J'article 55 bis de la loi nO 84-16 du 11 janvier 1984. lorsque le corps auquel 
appartient le fonctionnaire relè\'e de ce dispositif. 

Pour les fonctionnaires qui continuent d'être soumis aux dispositions du d&ret n° 2002-682 du 29 
avril 2002 relatif aux conditions générales d'évaluation. de notation et d'avancement des 
fonctionnaires de l'État. le rapport sur la manière de servi r se substitue il l'évaluation prévue par ce 
décret. 

. " 



Vans tous les cas, ce rapport est pris cn compte pour apprécier si l'agent a aUcint les objectifs qui lui 
SOn! assignes et déterminer en conséquence la modulation indemnilai ..... de dispositifs tcls que la 
prime de fonction ct de résultat 

De manièll' générale, le fonctionnai ..... affecté est régI par les conditions de trmail fixées par 
l'administration d'accueil. notamment en cc qui concerne les obligations de service ainsi que 
l'hygiène et la sécurité au travail. 

Il est électeur aux consultations organisées pour déterminer la représemati"it~ des organisations 
syndicales aulx) comité(s) technique{s) paritaire(s) de l'administration d'accueil. Il dcmeure, par 
ai!1eurn, électeur à l'élection des représentants du personnel li la commission administrali ,'c paritaire 
de son corps. 

Le comité médical compétent est celui de l'administration d'accueil. Lorsqu'il sc réunit en 
commission de réfonne.. l'administration d'accueil doit .-ciller à convoquer les membres de la 
commission administrative paritaire compétente, 

l'action sociale (accès au restaurant administratifnotammem) n:lève de l'administration d'accueil. 

En ce qui concerne le régime d'aménagement et de ro!iluction du temps de tr8vail (ARTI), le 
fonctionnaire est également soumis il celui en vigueur dans l'administration d'accueil Le compte 
épargne temps ouvert auprès de son administration d'origine pourra être transféré auprès de 
l'administration d'accueil pour en assurer la gestion (abondement ou utilisation) le temps de 
l'affectation. S'il ouvre un compte épargne temps auprès de l'administration d'accueil, celui-ci est 
transféré â son administration d'origine lorsque cesse l'affectation. 

Enfin, s'agissant de la fornlalion professionnelle, l'administration d'accueil vcillera â proposer au 
fonctionnaire affecté les formations qu'elle dispense dans le çadre de son plan de formation et à 
prendre en charge les dépenses occasionnées par toute action de fomlation dont elle fait bénéfiç,ier 
ragent, La gestion du droit mdividuel à la formation (VIF) est assurée par l'administration d'accueil 
le temps de l'affectation, L'agent peut utiliser les droits acquis à formation alors qu'il est affecté 
dans l'administra1Îon d'accueil. 

• 
• • 

Pour toutes questions particulières relatives à la mise en œuvre du décret nO 2008-370 du 18 avril 
2008, les administrations sont invitées à s'adresser aux bureaux compétents de la direction généTllle 
de l'administration et de la fonction publique (bureau du statut général et du dialogue social. B 8, ou 
bureau des statUIS particuliers et des parcours professionnels, B 5, ou bureau des rémunérations. des 
peru;ions et du temps de travail, B 7,), 

C'~_j._d __ *,,_ ' ___ C~~ 
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AD"no L _ T.bl .... rompu. tird. l'.rI«'"'ion, d. La mi •• il di. poSit ion .1 du dft •• hom .. ' 

proximité 

AfTec\alion Cn position 
d'activité 

mission, .lféron'ts.l ",n KJ'&d. 

d'accueil 

Mise;) disposition 

· CoLh,,,,i,,;té.',rrito,;.t .. , et L."rs 
ét. bli.semems publ",s 

lk'l3chcmcnt 

• 
Au,or;té. 

,ndoép<nJan.... avec OU sans 
t><'fSOIInalilé m"",k, 
· Élablissemen" public .. 

.collecti,ilh terriloriale., et leurs 
1 li 

• 1 li public. ,.levant <k 
1. fonet""" publique hospi ... lié~, 

• [lIbli ... men .. publi" 'el.,,-anl 
d. la forn;bon publique 
ho.pillli~,e, 

• Orpni.me. contribuant" 10 mi .. 1 , .::;;:r;';, 011 o'gani.me privé 
tn o<uv~ <fUll< polit ique <k l'Élit. 1 g .... ral Ou <k •• ra<1 .... 

des ooll«tivith torr;tor,ole. OU d, ISsoci. tif .. suran, <k$ miuion. 
leurs élablis ... m.n.. publ"" d' ;ntom gentnll , 
admin,stra"f., pOU' Ihrn:"'t 
""'~s miSSions d ... ",;.t public 
<""flhs.l.os organismes. 

Orpni .. 'ion. ;nlemational .. 
inlt'1;ouvomem,nlaks: 

.1O'a .. étrange .. 

Sans objC1 

missions plu. 1"8ts q"" celles 
prtvun dan, son corps d'origine, 
La définition dt se. acti,'ité, C1 le. 
condition. d'emploi ",nI f,,,ée. par , 

l'adm;niW1Ilion d'accueil dan. 1. 
la cadre fixe pa< la con"enlion. 

Üfgani .. tion in .. m";on.1, 
intorgou"em .. n'""'l. ou 
"'!:".,>m< d',ntértl gtneral 
c.".,".~ intomotion.l: 
• É .. t m,mbro dt la "m""".~" 1 
eUrop<oen"" Ou d'un aut~ 

pani, " l'accord $\l' l'Espac, 
é<:onom;que eu'<>péon, 

Dan. un .ut~ lOtal de 1. CE ou 
pan.. " rESll"I'e é<:onomique 

0." 

mi .. ion •• ul~. que ccII .. prévues 
par wn corps d'oriSi"", 
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AfT"","lion .n position d'ac,i, i,t 

Form" ion La formo'ion conll"ue ~" 
.. surt< pa, l'adm in;S!ra';on 
,r.ccuei!. 
u DI F e$' gtré par 
l'administralion d'.coueil k 
lemps de 1'.fTcc1O'ion 

R~gl.. La rému .... ralion .. , ~ersée par 
applicab l.s i rad minis",.1ion d'"",,.il 

" rémunm,ion 
u régime indem ni .. i, •• st celui 
du corps d'orilli ... Possib ili,. de 
' -ersemen, d'indcmnMs liks i 
rem kli 

Cond itions de u. cond itions de 1"",.il sonl 
t",,'ail fi..... par radministration 

d'Kcueil 
u n!gim. d'aménagemen' du 
lemps de I .. ""il .st .elui de 
radministration d'accueil. 

Mise i di'posi,;on 

L'organisme d'ocoue i 1 peul prend ... 
.n cha'i' des """OM d. formalion 

u DIF ,.Ihe de l'adm in;''' .. 'ion 
d'or;g i .. , 

Lo. rémunéra';on." ,'ersk 1'" 
l'admini,u-a,io. d'origi •• , EII. rait 
l'obj .. d'un rembou .... m.nt par 
l'adm;ni.tralion d'occueil 
P"" ibiTito de " ..... , un 
c""'plémont de '.mu .... .,.,;"" par 
l'adm;n;stralion d'accue il 

u, cond,tions delra".;1 sont 
r"ées 1'" l'adn,in i''rati,,,, accueIl 
Elle> peuvent eUe pr<!c;.ëe5 dan. 1. 
'01",.nlion de mise! di,pos~;on 

Délachemcn, 

La fonna,ioo .on';nue est .. "",.., 
par radministration d'''''.""il, 

"" ,,' lransfhl • 
l'odminimalion de dé .. d,emen' 
pendant 10 durée d. celui-d 

Lo. n!munération .st v.rsk 1'" 
l'. dm;n;,,,.,;on d'ac.ueil. 

L< régime ind.mni,o',. <st <c lui du 
.orp< de dttachemenl cl, 1< .a, 
kMant, de l'emploi <>c.uP<' d.n, 
r.dmini.,,,,,io. (l',,,,<ueil, 
u. ,,,,,d i,ions de 'ra~.iI soot 
fiXffl .. l'admin;''ra,;on 
d'IIC.ue;1 
t.. n!~lm. d'Imenagemen' du 
'cmps de lra,'.il .. , <elui d. 
l'admini,tra .. on d' .. cueil 
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Ann'" 1 : Tobl .. u d .. dki.km. indi> id~.II .. qu~ ... Commission, ad",ini.tra,i.-.. p' rit.ir .. ont i 
<unnait .. 

Décision soumise de droit i l',vis préalable 
de la CAP 

A l'initiative de 
Dklsions hdminlstratlon 

Obje! des d&clslons A la demande 

'" 
, 

Avec Avec fonctlonn,lre 
'ppr'clallon Inléresd 
ou non des des m&rites 

mérites respectif5 Individuels 

,=" 
, i , 

i , 

~= , 
de grade , 

, , , 
de fIn d'acttvA& ,-" , .ru, 

, .,,, , 
d'un , , 

, ' acceptatIOn , 
, relus , 

, , , 
• 1 

i i 

'~"' , , • , , , , 00 

fo!. i~ 
. " , ..... ' ... : ~~ , 

, re<Xl(Jrs , 
~ i '" 
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lf'lté9ration dans le corps de , 
~ , 

1 , , , 
Mutations avec ta~au de 
mutation 

OO"~ 
, 

de ta stlUauon de 
rif'ltéressé 

Notation demande de ,évisK)Il , 
PromotK)ll interne , 

, dans le corps , 
; 

; 

l'" ; , ; • , 
; ; retraite 

Id"" cadre f\OO , 
corps d'ofig if'le 

~ Pa.~iel , 

~oo , 
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Ann ... J ,Toblnu f"ulln romp<ICnOts dholuts' l'admi"im,nion d'origine et' l'~dm ini.l .. tion 
d'~mrloi : 

Act •• C<>/1tinuanl Admini.",,, ion d'accueil 
de re~'er de 

AClO$ de ,e$'ion l'adm inistrat i"" 
A<1"I'<""an'. ~ Ca, kManl. d'origine(1) Act ••• ele".n' par principe de ft .. dll<'gué< ' J'odm,oi","t"'" 

l'adm ini,,,,,,ion d'accueil d'accueil 

DUi.i"" de muta'ion , A.i. 

A,j. demandé t 
A 'oncement, promOlion , l'adm i'''.tration d'o«ueil. 

raculté de ro ilion 

NOIaiion (2) , 
Évalu'li"" , 
Congés, position •• latollim. , 
tempa paniel (2) 

Pou,'oir disciplinai .. , Proposi'ion 

Remunt .. "on X (3) 

Temps de l •• ,-.il , 
Hyg>tne el <te",il. du lrl",il , 
Comjlé médical el commiuion , 
de réforme 

Formati"" profe .. ion"elle , 
AUlm .o1e, do: ,"'lion de 
proximilé (Iulori .. lion de tumul, 
.ulori .. lion~ d'.bs~nÇe, , 
Imibuti"", de fonctin"l, .ction 
soci.le, .. cidentl de Iru'.il .. ,) 

(1) Sauf délégation de compét.nc~ pti~ pl' déc.('\ en C",,~jJ d'Éto, ('nir 1L2.2) 
(2) Selon la portée de 1. dl1tgation, il con,jendrl. par (\km en CE 0\1 bien de créer une CAP IUprts de l' oulorité 
d'emploi ou bien de maintenir e'pro'''ment la compélence de 1. CA P dom relhe l'agent din5 son administration 
d'on,ine (voir 11-2 .2) _ t tit .. d' •• empJ<,. le refus d. t.mp. paniel toi ... mint de droil par 1. CAP t Il demande de 
l'I,ent, préalablement t une nou,.II. déc .. ion de l'admini'!''lion inflmlllli oU .""f'mlIII1]e .. fu" 
(3) Sauf delégalion d. gestion (voir 11.2.1) 

mL'" en <rU,'" du décO! " ' 200S-110 du Il • .-ril 2001 14 14 


